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La fin de l'anne e de l’anne e 2019 est marque e par une mobilisation 

sans pre ce dent de la socie te  civile pour demander la justice sociale, 

plongeant malheureusement le pays dans une crise qui ne cesse de 

s’aggraver. Ces e ve nements ont certes rappele  la fragilite  et l’instabilite  du 

pays mais ont e galement re ve le  la force d’une jeunesse et d’une grande 

partie du peuple haï tien qui revendique un changement, une rupture avec 

un syste me corrompu, injuste et profonde ment ine galitaire.  

Une mobilisation qui souligne la de termination de ce peuple a  se 

battre pour pouvoir vivre dignement dans leur pays. Ce mois-ci, Nouvelles 

Images d’Haï ti a donc choisi de revenir sur les enjeux de migrations des 

Haï tiens en Re publique dominicaine en proposant a  Gervely TENEUS de 

partager ses propos pre sente s dans le cadre du festival international de 

ge ographie organise  a  St Die -des-Vosges autour du the me « Migrations 

dans l’espace Caraï be : enjeux et perspectives ».  

 

L’ARTICLE DU MOIS 
 

Les violations des droits des migrants haïtiens et de leurs descendants en 
République Dominicaine : pour une controverse autour d’un problème public 
Par Gervely TENEUS, étudiant en master Sociologie des organisations et de l’Action Publique et coordonnateur 
de la Ligue d’Action pour une Alternative Citoyenne (LAAC). 

   
Depuis la fin du XXe sie cle, le non-respect des droits des 
migrants haï tiens et de leurs descendants en Re publique 
Dominicaine est devenu un proble me majeur. Il est vrai, 
de s les anne es 1920, la migration massive des travailleurs 
haï tiens vers la Re publique voisine se de ployait sur un 
fond d’exploitation qui rappelait e trangement le syste me 
esclavagiste de Saint-Domingue. Mais, c’est surtout a  
partir du ge nocide de 1937 qui a cou te  la vie a  plus de 
quinze mille (15 000) Haï tiens et, un peu plus tard, en 
1991, avec les premie res vagues d’expulsion collective 
d’Haï tiens, que la question des droits des migrants 
commence a  se poser avec une plus grande acuite . Malgre  
les conditions infrahumaines dans lesquelles vivaient les 
Haï tiens et leurs enfants dans les bateys dominicains 
durant presque tout le XXe sie cle, il a fallu attendre la 
de cennie des anne es 90, avec la cre ation de plusieurs 

organisations de de fense des droits des migrants, tant en 
Haï ti qu’en Re publique Dominicaine, pour que les 
violations des droits de cette cate gorie deviennent un 
sujet d’attention, dont les deux Etats et certaines 
instances internationales tentent parfois a  s’emparer.   
 
Depuis lors, en de pit de nombreux efforts de mobilisation 
et de de nonciation consentis par certains acteurs sociaux, 
le proble me de violation syste matique des droits des 
Haï tiens et de leurs descendants en Re publique 
Dominicaine, malgre  les remous qu’il suscite, semble 
rester en marge de l’agenda des deux Etats. Face a  ce 
constat, nous avons e te  amene s a  nous interroger sur ce 
proble me aussi criant que re current. Cet article propose 
d’analyser le processus par lequel les violations des droits 
des migrants haï tiens parviennent a  s’instituer comme un 
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me canisme de re gulation du proble me migratoire 
haï tiano-dominicain, et d’e lucider certains de fis majeurs 
a  la construction d’un ve ritable agenda binational ou  
migration et droits humains se re concilient.  
 
Vue d’ensemble actuelle de la question migratoire 
haïtiano-dominicaine  

 
Depuis la fin du XXe sie cle, les mouvements migratoires 
entre Haï ti et la Re publique Dominicaine s’inscrivent 
fondamentalement dans un contexte caracte rise  par trois 
marqueurs principaux. En premier lieu, le de clin de 
l’industrie sucrie re dans les Caraï bes, initie  depuis les 
anne es 1930. En  deuxie me lieu, l’e mergence d’autres 
secteurs comme le tourisme et les grandes infrastructures 
urbaines s’inscrivant dans une sorte de reconversion des 
e conomies de la re gion. En troisie me lieu, la de gradation 
de plus en plus accrue des conditions de vie de la 
paysannerie, de la classe ouvrie re et de la « classe 
moyenne » en Haï ti, qui occasionne chez ces cate gories 
sociales une ve ritable obsession du de part. 
 
Il suffit simplement de regarder certains indicateurs 
socio-e conomiques pour comprendre la complexite  des 
facteurs de re pulsion qui, a  co te  des motivations 
individuelles, constituent sans conteste des de terminants 
non ne gligeables de la « fuite des Haï tiens » vers la 
Re publique Dominicaine et d’autres pays de la re gion. Des 
statistiques re centes estiment qu’un quart (¼) de la 
population haï tienne vit en situation de pauvrete  extre me 
avec moins de 1,25 dollars ame ricain par jour ; pre s de 
60%  des me nages haï tiens vivent en situation de 
pauvrete  multidimensionnelle, car ils n’ont pas d’acce s a  
au moins trois (3) des  sept (7) composantes de base du 
bien-e tre : e ducation des enfants et des adultes, eau 
potable, assainissement ame liore , source d’e nergie fiable, 
logement de cent et se curite  alimentaire (Banque 
Mondiale, 2014). A cela s’ajoutent des indicateurs 
de mographiques montrant un pays en incapacite  
d’exploiter le « bonus de mographique » que repre sentent 
plus de 20% des jeunes a ge s de 15 a  24 ans. Pour preuve, 
18% de ces jeunes n’ont aucun niveau d’instruction. Dans 
un tel contexte, la migration vers d’autre pays participe 
d’une strate gie de survie, d’une que te existentielle des 
couches les plus faibles de la socie te  haï tienne.  

 
Dans la situation haï tiano-dominicaine, les trois dernie res 
de cennies sont marque es par un double constat. 
L’accroissement de vagues migratoires essentiellement 
informelles compose es d’une main d’œuvre haï tienne 
non-qualifie e et l’utilisation massive de cette force de 
travail dans de nouveaux secteurs de l’e conomie 
dominicaine. Dans un tel contexte se de veloppe le point 
d’ancrage d’une double de pendance. D’une part, Haï ti 
continue a  jouer le ro le de re serve de main d’œuvre non-
qualifie e pour l’e conomie dominicaine, ro le qui lui a e te  
attribue  depuis l’occupation ame ricaine de 1915 a  1934. 
D’autre part, l’utilisation de cette main d’œuvre fragilise e 
reste une  ne cessite  pour la Re publique Dominicaine qui 
continue a  en e tre largement de pendante. Evidemment, 

cette double de pendance ne signifie nullement que les 
deux pays se retrouvent dans une relation d’e galite  au 
niveau e conomique, social et diplomatique. Au contraire, 
l’ine galite  de pouvoir et de de veloppement entre Haï ti et 
la Re publique sont des parame tres indiscutables qui 
influencent ce qui se joue dans le champ de la migration 
et, particulie rement, en matie re de respect des droits des 
migrants. Toutefois, cette double de pendance, loin d’e tre 
un proble me en soi, constitue un angle d’attaque potentiel 
pour les deux E tats s’ils veulent effectivement se mettre 
autour d’une table pour dialoguer sur la question 
migratoire. Pour y parvenir, il y a ne cessite  de reconnaitre 
l’urgence que repre sente cette re alite  e pouvantable et 
historique de ne gation des droits des migrants. 
 
De la non-reconnaissance des droits à la régulation 
d’exception 

 
L’histoire des mouvements migratoires entre Haï ti et la 
Re publique Dominicaine s’est construite sur une longue 
tradition de non-reconnaissance des droits des 
travailleurs migrants. En effet, cette non-reconnaissance 
peut e tre comprise dans une double dimension 
indissociable. D’une part, de s les premie res vagues 
migratoires des travailleurs haï tiens en territoire voisin, 
cette cate gorie sociale n’a jamais e te  reconnue et accepte e 
comme e tant des « citoyens travailleurs », donc 
de tenteurs de droits fondamentaux et de droits 
e conomiques et sociaux, pour lesquels les deux Etats ont 
obligations. Certes, il y a eu des « pseudos 
accords »  d’embauchage qui ont e te  conclus entre ces 
deux Etats de 1952 jusqu’en 1986 et qui permettaient aux 
industries sucrie res dominicaines de pourvoir a  leur 
besoin de main d’œuvre en Haï ti. Mais un simple examen 
des faits historiques laisse comprendre que ces pre tendus 
accords ne comportaient aucune garantie de droits aux 
travailleurs haï tiens recrute s pluto t dans des conditions 
quasi similaires a  la traite des esclaves.  

 
D’autre part, et conse quemment, les traitements inflige s a  
ces travailleurs dans les bateys dominicains traduisaient 
une re alite  inhumaine ou  les Haï tiens et leurs enfants 
e taient re duits a  la servitude sans pouvoir jouir de leurs 
droits les plus e le mentaires que sont par exemple 
l’existence civile, l’acce s a  l’e ducation et au logement, 
l’acce s a  la liberte , entre autres. Livre s au bon vouloir des 
employeurs dominicains, ces malheureux travailleurs 
haï tiens et leurs familles faisaient et continuent a  faire 
face au rejet d’une socie te  d’accueil qui, jusqu’a  nos jours, 
les conside re comme ne cessaires mais inde sirables 
(Wooding & Williams, 2001). Autrement dit, ils doivent 
re pondre a  la double injonction paradoxale d’une socie te  
qui, sous une forme ou une autre, les invite a  venir faire 
fonctionner une e conomie en pe nurie de main d’œuvre, et 
en me me temps leur refuse toutes opportunite s pouvant 
leur permettre d’inte grer les structures formelles du jeu 
social. Dans un tel contexte, ces travailleurs sont appele s a  
se forger une existence ailleurs, tout en e tant oublie s par 
leur socie te  d’origine qui ne les reconnait gue re comme 
une composante a  part entie re de la diaspora haï tienne. 



 Entre l’abandon de l’Etat d’origine et le rejet de l’Etat 
d’accueil, le de ni des droits des migrants haï tiens et de 
leurs descendants en Re publique Dominicaine devient 
aujourd’hui la forme dominante du proble me que pose la 
migration haï tienne. Ce de ni participe, en effet, de ce 
qu’on peut appeler une re gulation d’exception qui est 
institue e a  travers le temps dans la dynamique d’e change 
entre les gouvernements dominicains et haï tiens autour 
de la question migratoire. La notion de re gulation, renvoie 
au fait qu’un syste me d’action est construit et structure  de 
telle manie re qu’en re ussissant a  s’e chapper aux re gles du 
jeu un acteur arrive a   prendre son contro le, c’est- a -dire a  
tirer le meilleur profit de ce jeu (Crozier, 1988). Elle 
permet de donner du sens a  des e le ments qui, 
apparemment, peuvent paraitre inde pendants les uns des 
autres. Elle propose de trouver la cohe rence cache e des 
discours, des pratiques et des comportements observe s 
des deux co te s de l’Ile et qui ne doivent pas e tre compris 
comme de simples inactions, des erreurs banales du 
passe , ou des menaces actuelles aux droits humains. Il 
s’agit pluto t d’une forme institue e de re solution des 
proble mes que pose la migration haï tiano-dominicaine. 

 
Eléments de Perspectives 
 
L’examen du proble me de violation des droits des 
migrants haï tiens et de leurs descendants en Re publique 
Dominicaine nous permet de comprendre qu’il y a une 
cohe rence historique entre la logique d’action des 

gouvernements qui se sont succe de  a  la te te de ce pays, 
par rapport aux migrants. Si, a  des moments donne s, les 
me thodes d’intervention ont change , il n’en demeure pas 
moins que leur finalite  reste et demeure la me me : 
maintenir les travailleurs haïtiens et leurs descendants 
dans une situation de vulnérabilité administrative pour 
faire obstacle à leur intégration dans la société 
dominicaine. Paralle lement, on y voit aussi la cohe rence, 
peut-e tre imperceptible, du positionnement des e lites 
dirigeantes haï tiennes qui, historiquement, se sont allie es 
parfois aux e lites dominicaines ou alors pre fe rent 
l’indiffe rence face la souffrance des ressortissants 
haï tiens et de leurs proge nitures en territoire voisin.  
Entre l’alliance avec l’oppresseur et le silence face a  la 
souffrance des opprime s, c’est la faillite d’une e lite 
haï tienne incapable de re pondre a  sa vocation premie re, 
celle de cre er les conditions (intellectuelles, sociales, 
politiques, e conomiques, morales) ne cessaires au bien-
e tre de tous les Haï tiens particulie rement des couches les 
plus faibles. Face a  la brutalite  actuelle des autorite s 
dominicaines sur la question des droits  des migrants 
haï tiens et des dominicains d’origine e trange re, mais 
aussi face a  cette indiffe rence des dirigeants politiques 
haï tiens, il y a une urgente ne cessite  pour chaque citoyen 
de se positionner autour de cette cause qui, rappelons-le, 
concerne l’avenir, l’existence de plus d’un demi-million de 
personnes, dont une large part sont des Haï tiens. Il s’agit 
d’abord et avant tout d’une question de responsabilite  
citoyenne. 

 

VU DANS LA PRESSE ET L’EDITION 

 
Libération – 12/12/2019 – Interview de Gary Victor et Makenzy Orcel : « La terrible nuit haïtienne a encore 
de beaux jours devant elle 
 
Deux e crivains de crivent la corruption et la violence qui 
re gnent dans l’ï le sous les yeux indiffe rents du monde. Ils 
racontent comment une caste de Cre oles et d’affranchis 
s’est approprie  le pouvoir, inte riorisant le racisme des 
colons. Selon eux, Haï ti est un syste me d’apartheid. 

Pourquoi Haïti ne parvient-il pas à sortir de la 
tragédie ? 
 
Gary Victor : C’est un syste me d’apartheid qui se vit en 
Haï ti, et cela date d’avant l’inde pendance. Aujourd’hui, 
moins de 10 % de la population de tient plus de 80 % des 
richesses nationales ; le syste me e ducatif, a  plusieurs 
vitesses, favorise les riches, la classe moyenne se saigne 
pour payer l’e cole de ses enfants. Ceux qui de truisent le 
pays, c’est une dizaine de familles allie es a  une faune 
he te roclite compose e de contrebandiers et autres 
trafiquants de drogue, comme au temps de la colonie ou  
il y avait les colons et les commandeurs. Ce groupe social 
a re cupe re  la colonie française. Ajoutez a  cela que le pays 
est sous la coupe des Etats-Unis. La plupart des hommes 
politiques et le pre sident de la Re publique lui-me me ne 
sont que des marionnettes. 

Makenzy Orcel : La crise en Haï ti est profonde. Au 

lendemain de l’inde pendance, en 1804, on a rate  la 
possibilite  de cre er un vrai Etat inde pendant. La dette de 
l’inde pendance re gle e en francs or a  la France, l’inge rence 
internationale dans les affaires intimes du pays, 
l’occupation ame ricaine qui a cre e  la re publique de Port-au-
Prince (environ 3 millions d’habitants), la dictature 
duvalie riste (certains barons sont toujours la , ils financent 
ge ne reusement l’ignorance et l’oubli, ça leur permet de 
vivre peinards dans le pays qu’ils ont torture , assassine  
pendant trois de cennies, et me me plus), les coups d’Etat 
sanglants a  la queue leu leu, les e lections truque es, ajuste es 
selon les vœux de cette de veine corde e, ce morpion qu’on 
appelle «la Communaute  internationale» qui s’immisce 
sous des formes diverses et varie es mais absurdes : ONG, 
missions stabilisatrices, de maintien de la paix, etc. 
Aujourd’hui, ce pays (pas l’un des plus pauvres, mais des 
plus appauvris, pille s) n’en peut plus, il cre ve sous les yeux 
indiffe rents du monde entier. Sa survie et son 
e panouissement ne font pas partie du programme des 
puissants nationaux et internationaux. Tant qu’on ne laisse 
pas les Haï tiens de cider de leur propre bonheur (ou de leur 
propre malheur, en tirer des leçons, et continuer) tous 
seuls, la terrible nuit sociopolitique (syste mique) haï tienne 
aura encore de beaux jours devant elle. 
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Le Figaro – 29/11/2019 – Dany Laferrière: « La littérature haïtienne n’a jamais cessé d’exister ». INTERVIEW.  
Par Chantal Guerrier et Mohammed Aïssaoui. 

Pour sa sixie me e dition, le Salon du livre haï tien qui a lieu 
ce week-end s’offre un bel e crin dans les salons de la 
mairie du 15e arrondissement. Organise e depuis 2014, la 
manifestation espe re voir le nombre de ses visiteurs 
augmenter encore. (…) Apre s Yanick Lahens, Louis-
Philippe Dalembert et Gary Victor les anne es pre ce dentes, 
Josette Bruffaerts-Thomas, la pre sidente de l’organisation 
se re jouit d’accueillir Dany Laferrie re de l’Acade mie 
française comme invite  d’honneur a  l’occasion du 25e 
anniversaire d’Haï ti Futur. (…). 
LE FIGARO. - Vous êtes l’invité d’honneur de la 
nouvelle édition du Salon du livre haïtien. Que 
représente selon vous cette manifestation? 
Dany LAFERRIE RE. - Pour moi, c’est tout a  fait normal qu’il 
existe un Salon du livre haï tien a  Paris. Car il y a un grand 
nombre d’Haï tiens qui y vivent et de lecteurs français qui 
lisent la litte rature haï tienne. Je ne fais que cela: 
fre quenter les salons du livre un peu partout dans le 
monde. C’est la dernie re grande trouvaille depuis les 30-
40 dernie res anne es: le livre est fe te  un peu partout de 
manie re collective. Ce n’est plus un lecteur qui entre dans 
une librairie pour acheter un livre. Les salons permettent 
de rencontrer dans un me me espace, des lecteurs, des 
auteurs, des libraires et des e diteurs. 

Comment se porte l’édition en Haïti? 
L’e dition a  compte d’auteur est la grande tradition en 
Haï ti, malgre  les 32 coups d’E tat qui ont e maille  l’histoire, 
malgre  les difficulte s e conomiques, les proble mes 
particuliers (car les individus ont aussi des proble mes 
particuliers). Malgre  tout cela, la litte rature haï tienne n’a 
jamais cesse  d’exister. Il n’y a jamais eu d’interruption sur 
la ligne de la litte rature haï tienne. Ça a toujours e te  
continu, il y a toujours eu des e crivains, des e coles, etc. 
Chaque e poque a donne  ses e crivains phares. Et des 
the mes spe cifiques qui accompagnent l’e poque. 
Dans ce pays où les services de base manquent, 
comment expliquer une telle richesse? 
Si on regarde attentivement, les moments de crise n’ont 
pas fait baisser la cre ation comme les moments de calme 
ne l’ont pas fait augmenter. On dirait une ligne paralle le a  
la re alite  politique et sociale. Contre vents et mare es, la 
cre ation continue. Le romancier Jacques Stephen Alexis a 
dit Si les Haï tiens ont e choue  en politique, ils ont re ussi en 
litte rature. Pas seulement la litte rature mais e galement, la 
peinture, la musique et la danse. Comme si l’art e tait cet 
oxyge ne qui permet au pays de respirer quelle que soit la 
situation, quelle que soit la pression qu’on exerce sur le 
corps social. Lire la suite sur Lefigaro.fr.   

 

Les nouvelles de NIH ont une énergie durable
 

NIH n°141 (07-08/2019) : « M » comme minorité mal traitée. 
Têtu - 25/11/2019 – Société : Le militant LGBT haïtien Charlot Jeudy est mort. 

C’est une triste nouvelle pour la communaute  LGBT+ 
haï tienne. Ce lundi 25 novembre, l’Ambassade de France 
a confirme  le de ce s d’un militant de longue date, Charlot 
Jeudy. (…) Age  de 34 ans, Charlot Jeudy e tait tre s engage  
pour les droits des personnes LGBT+. Il e tait notamment 
pre sident de l’association Kouraj, fonde e le 18 de cembre 
2011, qui se de crit comme « la premie re et la seule 
organisation militante LGBT haï tienne en Haï ti ». 

Selon leur site, « elle me ne des actions de communication 
et de sensibilisation, tout d’abord pour re pandre l’esprit 
de militantisme au sein des communaute s LGBT en Haï ti, 
ensuite pour rassembler toutes les personnes LGBT dans 
une lutte pour le respect de leurs droits humains, et enfin 
pour changer les mentalite s et combattre les pre juge s 
re pandus au sein de l’ensemble de la socie te  civile 
haï tienne ». (…)  

 

L’ACTUALITE DU COLLECTIF HAITI DE FRANCE
 

Extrait de la lettre ouverte du Collectif au Ministre des Affaires étrangères  

Monsieur le Ministre des Affaires e trange res, [...] La 
corruption et l’impunite  ne peuvent plus e tre tole re es, 
seule la justice sociale permettra un retour a  la paix et a  
la stabilite . [...] C’est pourquoi le CHF tient a  te moigner 
de son attachement aux principes contre l’impunite  du 
Haut Conseil des Nations unies aux Droits de l’Homme 
de 1997, aussi appele s « principes Joinet ».Nous nous 
joignons aux nombreuses voix qui se sont e leve es a  

travers Haï ti pour exiger de ne pas mener le pays a  une 
insurrection violente, et d’e couter la demande le gitime du 
peuple. Monsieur le Ministre des Affaires e trange res, nous 
vous invitons a  user de toute votre influence au sein des 
Nations Unies et du « Core Group » des pays amis d’Haï ti, 
afin que la bonne de cision soit prise pour re pondre a  
l'appel du peuple haï tien, et e viter que le pays ne s'enfonce 
encore plus dans le chaos. 

 

Le Collectif Haïti de France vous souhaite de joyeuses fêtes de fin d’année. 
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